
Gouvernement du Québec

Décret 584-2015, 30 juin 2015

Loi sur les biens non réclamés
(chapitre B-5A)

Règlement d’application

CONCERNANT le Règlement d’application de la Loi sur
les biens non réclamés

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 2
de la Loi sur les biens non réclamés (chapitre B-5.1), le
gouvernement pont, par règlement, déterminer les ren-
seignements qne petit exiger le ministre en vue d’établir
les cas où il devient administrateur provisoire en vertn
de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 12° du premier
alinéa de l’article 3 de cette loi, les biens déterminés par
règlement du gouvernement sont considérés comme non
léclainés;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’article 3
de cette loi, le gouvernement peut, par règlement, déter-
miner les sommes payables en vertu d’un contrat ou d’un
régime de rentes ou de retraite visé au paragraphe 10° du
premier alinéa de cet article 3;

ATTENDU QU’en vertu du trnisième alinéa de l’article 6
de cette loi, le gouvernement peut, par règlement, notam-
ment établir les modalités afférentes à la remise des biens
et à la tr,’msmission de l’état qui s’y rapporte et, en fonction
de catégories de débiteurs ou de détenteurs, la période
annuelle au cours de laquelle la remise doit être faite et
l’état produit;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 18
de cette loi, le gonvemement prévoit, par règlement, les
renseignements que contient le registre des biens sous admi-
aistration provisoire ainsi que la période de conservation
sur le registre d’un renseignement relatif à ml bien dont
l’administration se termine dans les conditions prévues au
paragraphe 4° de l’article 28 de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’article 29
de cette loi, le gouvernement peut, par règlement, détermi-
ner la forme et le contenu de la reddition de compte que
doit faire le ministre, de même que les modalités de remise
des sommes visées au deuxième alinéa de cet article 29;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 56
de cette loi, le gouvernement établit, par règlement, les
honoraires que le ministre peut exiger pour l’administra-
tion de biens qui lui est confiée par la toi;

ATTENDU QUE, conformément aux articles l0 et 11 de
la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de
règlement d’application de la Loi sur les biens non récla-
més a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle dtt
Québec du 25 février 2015 avec avis qu’il pourrait être
édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai de
45. ours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec
modification;

IL EST oRDONNÉ, en conséquence, snr la recomman-
dation du ministre des Finances :

QUE le Règlement d’application de la Loi sur les biens
non réclamés, annexé au présent décret, soit édicté.



Règlement d’application de la Loi sur les biens non
réclamés

Loi sur les biens non réclamés
(chapitre B-5.1, a. 2, 2e al., a. 3, 1er al. et 3e al., a. 6, 3e al.,
a. 18, 2e al., a. 29, 3e al. et a. 56, 1er al.)

CHAPITRE I

RÈGLES RELATIVES AUX BIENS À
ADMINISTRER
1. En vue d’établir les cas où il devient administrateur
provisoire en vertu du premier alinéa de l’article 2 de la
Loi sur les biens non réclamés (chapitre B-5.1), le
ministre peut exiger les renseignements et documents
suivants :

1° pour un bien visé au paragraphe 1° de ce premier
alinéa, une déclaration sous serment d’une personne ayant
eu personnellement connaissance de la disparition de
l’absent, faisant état de la date à laquelle ce dernier a cessé
de paraître au lieu de son domicile ou de sa résidence, du
fait que l’on n’a eu aucune nouvelle de lui depuis la date
de sa disparition et, si elles sont connues, des
circonstances de sa disparition;

2° pour un bien visé au paragraphe 2° de ce premier
alinéa, une déclaration du coroner indiquant qu’il détient
un bien trouvé sur le cadavre d’un inconnu ou sur un
cadavre non réclamé;

3° pour un bien visé au paragraphe 3° de ce premier
alinéa, une copie de l’avis de dissolution de la personne
morale, une attestation de l’autorité compétente de la
dissolution de cette personne morale et, dans le cas d’une
personne morale dissoute en application des règles du
Code civil, une déclaration du liquidateur ou d’une autre
personne intéressée justifiant que le bien est dévolu à
l’État ou indiquant que la liquidation de la personne
morale n’est pas terminée, accompagnée de la reddition de
compte du liquidateur;

4° pour un bien visé au paragraphe 4° de ce premier
alinéa, une déclaration d’un successible ou d’une autre
personne intéressée indiquant, outre les motifs requérant
l’intervention du ministre, que les successibles connus
n’ont pas exercé leur option relativement à la succession
ou que les héritiers, ou le tiers désigné conformément aux
dispositions testamentaires du défunt ou par le tribunal, ne
sont pas en mesure d’exercer la charge de liquidateur de la
succession;

5° pour un bien sans maître ou un bien perdu ou
oublié visé au paragraphe 5° de ce premier alinéa, une
déclaration d’une personne ayant une connaissance
personnelle des faits se rapportant à ce bien, faisant état
des circonstances dans lesquelles ce bien est devenu sans
maître ou a été perdu ou oublié;

6° pour un bien confisqué visé au paragraphe 5° de ce
premier alinéa, l’ordonnance de confiscation ainsi que tout
document attestant que la confiscation est définitive;

7° pour un bien visé au paragraphe 7° de ce premier
alinéa, une déclaration du directeur du centre de détention
ou d’un administrateur de l’installation faisant état des
circonstances du dépôt ou du délaissement du bien, du
départ ou du décès du déposant et des recherches
effectuées en vue de le retracer ou d’aviser ses héritiers,
accompagnée du certificat de décès, le cas échéant, ainsi
que d’une copie de tout document qu’il détient
relativement à l’identité du déposant et à son domicile;

8° pour un bien visé au paragraphe 8° de ce premier
alinéa, une déclaration d’une personne intéressée faisant
état du décès de l’administrateur, de sa renonciation à ses
fonctions ou de son inhabilité à exercer ses fonctions et de
la nature de cette inhabilité, accompagnée d’un document
justifiant l’impossibilité pour l’administrateur de
poursuivre l’administration du bien et, le cas échéant,
d’une copie de l’acte constitutif de l’administration et de
la reddition de compte de l’administrateur;

9° pour un bien d’une société visé au paragraphe 9° de
ce premier alinéa, une déclaration du liquidateur ou d’une
autre personne intéressée justifiant que le bien est dévolu
à l’État ou indiquant que la liquidation de la société n’est
pas terminée, accompagnée de la reddition de compte du
liquidateur et d’une copie de l’avis de dissolution de la
société;

10° pour un bien d’une association visé au
paragraphe 9° de ce premier alinéa, une déclaration d’une
personne intéressée faisant état de la fin du contrat
d’association et de sa cause et justifiant que ce bien est
dévolu à l’État, accompagnée de la reddition de compte du
liquidateur, le cas échéant;

11° pour un bien visé au paragraphe 10° de ce premier
alinéa, une déclaration d’une personne ayant une
connaissance personnelle des faits se rapportant à ce bien
indiquant que, malgré ses recherches, elle est dans
l’impossibilité d’identifier ou de retrouver le propriétaire
ou un autre ayant droit.

NOTE EXPLICATIVE

Contexte: L’article 1 du Règlement d’application de la
Loi sur les biens non réclamés (RBNR) concernant les
renseignements et documents que peut exiger le ministre
afin d’établir sa compétence relativement à des biens non
réclamés est pris en vertu du deuxième alinéa de l’article 2
de la Loi sur les biens non réclamés (LBNR). Le
chapitre 10 des lois de 2011 visait à regrouper dans une
loi distincte les dispositions de la Loi sur le curateur
public (RLRQ, chapitre C-81) qui se rapportaient à
l’administration de biens non réclamés confiée, depuis le
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1er avril 2006, au ministre du Revenu. La LBNR a ainsi
été édictée et cette loi reprend essentiellement les
dispositions relatives à l’administration de biens non
réclamés qui étaient contenues dans la Loi sur le curateur
public. Des dispositions transitoires ont alors été édictées
par le chapitre 10 des lois de 2011 dont l’article 100 selon
lequel les dispositions du Règlement d’application de la
Loi sur le curateur public (RLRQ, chapitre C-81, r. 1)
(RCP), dans la mesure où elles se rapportent à
l’administration de biens confiée au ministre continuent
de s’appliquer, compte tenu des adaptations nécessaires,
jusqu’à ce qu’elles soient remplacées par un règlement
pris en vertu de la LBNR. Il y a donc lieu de transposer la
disposition réglementaire concernant les renseignements
et documents que peut demander le ministre afin d’établir
sa compétence relativement à des biens non réclamés
contenue dans le RCP dans un nouveau règlement.

Modifications proposées: L’article 1 du RBNR établit les
renseignements et documents que peut demander le
ministre afin d’établir sa compétence relativement à des
biens non réclamés. Cet article reprend l’article 2 du RCP
en tenant compte des modifications nécessaires quant aux
compétences du ministre du Revenu.

RÉFÉRENCES

* Réf. : 1 R.B.N.R. (2 R.C.P.)

* Réf. d.a. : 1er septembre 2015

2. En vue d’établir les cas où l’administration des biens
d’une succession échue à l’État lui est confiée, le ministre
peut exiger de toute personne intéressée ayant une
connaissance personnelle des faits de lui fournir les
renseignements et documents suivants :

1° une déclaration indiquant que le défunt ne laisse ni
conjoint ni parents au degré successible, ou que tous les
successibles ont renoncé à la succession ou qu’aucun
successible n’est connu ou ne réclame la succession;

2° une copie certifiée conforme des renonciations à la
succession;

3° un document qui atteste le refus ou la renonciation
de la personne désignée comme liquidateur d’exercer sa
charge;

4° le certificat de décès du défunt, une copie de son
testament ou, à défaut de testament, d’une déclaration
relative à la dévolution légale de la succession et, le cas
échéant, de son contrat de mariage.

NOTE EXPLICATIVE

Contexte: L’article 2 du Règlement d’application de la
Loi sur les biens non réclamés (RBNR) concernant les
renseignements et documents que peut exiger le ministre
afin d’établir sa compétence relativement aux biens d’une
succession échue à l’État est pris en vertu du deuxième
alinéa de l’article 2 de la Loi sur les biens non réclamés
(LBNR). Le chapitre 10 des lois de 2011 visait à
regrouper dans une loi distincte les dispositions de la Loi
sur le curateur public (RLRQ, chapitre C-81) qui se
rapportaient à l’administration de biens non réclamés
confiée, depuis le 1er avril 2006, au ministre du Revenu.
La LBNR a ainsi été édictée et cette loi reprend
essentiellement les dispositions relatives à
l’administration de biens non réclamés qui étaient
contenues dans la Loi sur le curateur public. Des
dispositions transitoires ont alors été édictées par le
chapitre 10 des lois de 2011 dont l’article 100 selon lequel
les dispositions du Règlement d’application de la Loi sur
le curateur public (RLRQ, chapitre C-81, r. 1) (RCP),
dans la mesure où elles se rapportent à l’administration de
biens confiée au ministre continuent de s’appliquer,
compte tenu des adaptations nécessaires, jusqu’à ce
qu’elles soient remplacées par un règlement pris en vertu
de la LBNR. Il y a donc lieu de transposer la disposition
réglementaire concernant les renseignements et
documents que peut demander le ministre afin d’établir sa
compétence relativement aux biens d’une succession
échue à l’État contenue dans le RCP dans un nouveau
règlement.

Modifications proposées: L’article 2 du RBNR établit les
renseignements et documents que le ministre peut exiger
afin d’établir sa compétence relativement aux biens d’une
succession échue à l’État. Cet article reprend l’article 3 du
RCP en tenant compte des modifications nécessaires
quant aux compétences du ministre du Revenu.

RÉFÉRENCES

* Réf. : 2 R.B.N.R. (3 R.C.P.)

* Réf. d.a. : 1er septembre 2015

3. Les sommes payables en vertu d’un contrat ou d’un
régime de rentes ou de retraite visé au paragraphe 10° du
premier alinéa de l’article 3 de la Loi correspondent :

1° dans le cas d’un régime de retraite régi par la Loi
sur les régimes complémentaires de retraite
(chapitre R-15.1) ou d’un régime de retraite établi par une
loi en vigueur au Québec :

a) lorsque le service de la rente a déjà débuté, au total
des versements échus et non versés et des intérêts
accumulés au taux de rendement de la caisse de retraite

2



jusqu’à la date de la remise annuelle ou, au choix du
débiteur ou du détenteur, à ce montant plus la valeur
résiduelle de la rente à la date de la remise; cette valeur
résiduelle doit être estimée sur la base des hypothèses
utilisées pour calculer le passif des participants retraités
selon l’approche de solvabilité;

b) dans les autres cas, à la valeur des droits accumulés
au titre de ce régime qui, à la date de la remise, aurait pu
être transférée dans un compte de retraite immobilisé au
sens de l’article 29 du Règlement sur les régimes
complémentaires de retraite (chapitre R-15.1, r. 6) sans
égard aux restrictions et interdictions prévues à l’article 99
de la Loi sur les régimes complémentaires de retraite;

2° dans le cas d’un contrat de rente viagère :

a) lorsque le service de la rente a déjà débuté, au total
des versements échus et non versés et des intérêts
accumulés au taux prévu au contrat jusqu’à la date de la
remise annuelle ou, au choix du débiteur ou du détenteur,
à ce montant plus la valeur résiduelle de la rente à la date
de la remise;

b) dans les autres cas, à la valeur des droits accumulés
au titre du contrat à la date de la remise;

3° dans le cas de tout autre contrat ou régime de rentes
ou de retraite :

a) lorsque les versements ont déjà débuté, au total des
versements échus et non versés, des intérêts accumulés au
taux prévu au contrat jusqu’à la date de la remise et de la
valeur résiduelle des droits accumulés au titre du contrat à
cette date;

b) dans les autres cas, à la valeur des droits accumulés
au titre du contrat à la date de la remise.

Malgré le premier alinéa et compte tenu du droit au
rétablissement prévu à l’article 147.0.6 de la Loi sur le
régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics (chapitre R-10), les sommes payables
en vertu d’un régime de retraite administré par la
Commission administrative des régimes de retraite et
d’assurances correspondent au total des cotisations
versées et, le cas échéant, des intérêts accumulés à la date
de la remise. Le calcul des cotisations et, le cas échéant,
des intérêts est effectué conformément aux articles 58
et 59 de cette loi, compte tenu des adaptations nécessaires.

Les valeurs visées au premier alinéa doivent être
établies sans égard au fait que les droits ou les rentes sont
des biens non réclamés.

En cas de réclamation faite auprès du ministre pour des
sommes visées au premier alinéa qui lui ont été remises et
qui provenaient initialement d’un régime de retraite régi
par la Loi sur les régimes complémentaires de retraite, les

règles applicables au compte de retraite immobilisé
prévues à l’article 29 du Règlement sur les régimes
complémentaires de retraite, s’appliquent à l’égard de
l’acquittement du solde de la somme immobilisée remise,
compte tenu des adaptations nécessaires.

NOTE EXPLICATIVE

Contexte: L’article 3 du Règlement d’application de la
Loi sur les biens non réclamés (RBNR) concernant les
sommes payables en vertu d’un contrat ou d’un régime de
rentes ou de retraite est pris en vertu du troisième alinéa
de l’article 3 de la Loi sur les biens non réclamés (LBNR).
Le chapitre 10 des lois de 2011 visait à regrouper dans
une loi distincte les dispositions de la Loi sur le curateur
public (RLRQ, chapitre C-81) qui se rapportaient à
l’administration de biens non réclamés confiée, depuis le
1er avril 2006, au ministre du Revenu. La LBNR a ainsi
été édictée et cette loi reprend essentiellement les
dispositions relatives à l’administration de biens non
réclamés qui étaient contenues dans la Loi sur le curateur
public. Des dispositions transitoires ont alors été édictées
par le chapitre 10 des lois de 2011 dont l’article 100 selon
lequel les dispositions du Règlement d’application de la
Loi sur le curateur public (RLRQ, chapitre C-81, r. 1)
(RCP), dans la mesure où elles se rapportent à
l’administration de biens confiée au ministre continuent
de s’appliquer, compte tenu des adaptations nécessaires,
jusqu’à ce qu’elles soient remplacées par un règlement
pris en vertu de la LBNR. Il y a donc lieu de transposer la
disposition réglementaire concernant les sommes payables
en vertu d’un contrat ou d’un régime de rentes ou de
retraite contenue dans le RCP dans un nouveau règlement.

Modifications proposées: L’article 3 du RBNR établit les
sommes payables en vertu d’un contrat ou d’un régime de
rentes ou de retraite au sens du paragraphe 10° de
l’article 3 de la LBNR. Cet article reprend l’article 6.1 du
RCP en tenant compte des modifications nécessaires
quant aux compétences du ministre du Revenu.

RÉFÉRENCES

* Réf. : 3 R.B.N.R. (6.1 R.C.P.)

* Réf. d.a. : 1er septembre 2015

4. Pour l’application du paragraphe 12° du premier
alinéa de l’article 3 de la Loi, constituent des biens non
réclamés les fonds, titres et autres biens faisant partie d’un
régime enregistré d’épargne-études visé à l’article 146.1
de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du
Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément), lorsque ces
biens n’ont fait l’objet d’aucune demande de la part de
l’ayant droit quant à leur utilisation dans les trois ans qui
suivent la date à laquelle le régime prend fin.

3



NOTE EXPLICATIVE

Contexte: L’article 4 du Règlement d’application de la
Loi sur les biens non réclamés (RBNR) concernant les
fonds, titres et autres biens faisant partie d’un régime
enregistré d’épargne-études qui sont considérés comme
des biens non réclamés est pris en vertu du premier alinéa
de l’article 3 de la Loi sur les biens non réclamés (LBNR).
Le chapitre 10 des lois de 2011 visait à regrouper dans
une loi distincte les dispositions de la Loi sur le curateur
public (RLRQ, chapitre C-81) qui se rapportaient à
l’administration de biens non réclamés confiée, depuis le
1er avril 2006, au ministre du Revenu. La LBNR a ainsi
été édictée et cette loi reprend essentiellement les
dispositions relatives à l’administration de biens non
réclamés qui étaient contenues dans la Loi sur le curateur
public. Des dispositions transitoires ont alors été édictées
par le chapitre 10 des lois de 2011 dont l’article 100 selon
lequel les dispositions du Règlement d’application de la
Loi sur le curateur public (RLRQ, chapitre C-81, r. 1)
(RCP), dans la mesure où elles se rapportent à
l’administration de biens confiée au ministre continuent
de s’appliquer, compte tenu des adaptations nécessaires,
jusqu’à ce qu’elles soient remplacées par un règlement
pris en vertu de la LBNR. Il y a donc lieu de transposer la
disposition réglementaire concernant les fonds, titres et
autres biens faisant partie d’un régime enregistré
d’épargne-études qui sont considérés comme des biens
non réclamés contenue dans le RCP dans un nouveau
règlement.

Modifications proposées: L’article 4 du RBNR établit les
conditions pour que les fonds, titres et autres biens faisant
partie d’un régime enregistré d’épargne-études qui n’ont
fait l’objet d’aucune réclamation ou dont l’ayant droit ne
s’est autrement manifesté, soient considérés comme des
biens non réclamés. Cet article reprend l’article 6.6 du
RCP en tenant compte des modifications nécessaires
quant aux compétences du ministre du Revenu.

RÉFÉRENCES

* Réf.: 4 R.B.N.R. (6.6 R.C.P.)

* Réf. d.a.: 1er septembre 2015

5. La période annuelle au cours de laquelle un débiteur
ou un détenteur d’un bien non réclamé doit, en vertu de
l’article 6 de la Loi, remettre ce bien et présenter l’état qui
s’y rapporte est :

1° lorsque le débiteur ou le détenteur exploite une
entreprise ou est une personne morale, le premier
trimestre qui suit la fin de l’exercice financier au cours
duquel le bien est devenu non réclamé;

2° dans les autres cas, le premier trimestre qui suit la
fin de l’année civile au cours de laquelle le bien est
devenu non réclamé.

Le bien et l’état qui s’y rapporte sont transmis par
courrier recommandé ou par courrier électronique et cet
état est produit sur support informatique.

NOTE EXPLICATIVE

Contexte: L’article 5 du Règlement d’application de la
Loi sur les biens non réclamés (RBNR) concernant la
période au cours de laquelle un débiteur ou un détenteur
de biens non réclamés doit remettre les biens au ministre
est pris en vertu du troisième alinéa de l’article 6 de la Loi
sur les biens non réclamés (LBNR). Le chapitre 10 des
lois de 2011 visait à regrouper dans une loi distincte les
dispositions de la Loi sur le curateur public (RLRQ,
chapitre C-81) qui se rapportaient à l’administration de
biens non réclamés confiée, depuis le 1er avril 2006, au
ministre du Revenu. La LBNR a ainsi été édictée et cette
loi reprend essentiellement les dispositions relatives à
l’administration de biens non réclamés qui étaient
contenues dans la Loi sur le curateur public. Des
dispositions transitoires ont alors été édictées par le
chapitre 10 des lois de 2011 dont l’article 100 selon lequel
les dispositions du Règlement d’application de la Loi sur
le curateur public (RLRQ, chapitre C-81, r. 1) (RCP),
dans la mesure où elles se rapportent à l’administration de
biens confiée au ministre continuent de s’appliquer,
compte tenu des adaptations nécessaires, jusqu’à ce
qu’elles soient remplacées par un règlement pris en vertu
de la LBNR. Il y a donc lieu de transposer la disposition
réglementaire concernant les périodes au cours desquelles
un débiteur ou un détenteur de biens non réclamés doit
remettre les biens au ministre contenue dans le RCP dans
un nouveau règlement.

Modifications proposées: L’article 5 du RNBR établit la
période au cours de laquelle un débiteur ou un détenteur
de biens non réclamés doit remettre les biens au ministre.
Cet article reprend en partie l’article 6.2 du RCP en tenant
compte des modifications nécessaires quant aux
compétences du ministre du Revenu. Le contenu du
deuxième alinéa de cet article 6.2 est toutefois modifié
dans le RBNR afin de permettre la transmission des biens
et de l’état qui s’y rapporte par courrier électronique et de
prévoir que l’état des biens est produit sur support
informatique. De plus, le troisième alinéa de cet article 6.2
n’est pas repris dans le RBNR, et ce, afin d’uniformiser la
période de remise pour tous les débiteurs et les détenteurs.

RÉFÉRENCES

* Réf. : 5 R.B.N.R. (6.2 R.C.P.)

* Réf. d.a. : 1er septembre 2015
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CHAPITRE II

REGISTRE DES BIENS
6. Le registre des biens sous administration provisoire
prévu à l’article 18 de la Loi contient, relativement à
chaque bien ou à chaque succession administré, les
renseignements suivants :

1° le numéro de dossier attribué par le ministre;

2° la date du début de l’administration;

3° la nature du bien, le cas échéant;

4° sauf dans le cas prévu à l’article 7 de la Loi,
l’identification, selon le cas, du défunt, du propriétaire ou
d’un autre ayant droit connu, ainsi que sa dernière adresse
ou, si elle est inconnue, le lieu où a été récupéré le bien ou
toute information permettant de situer le bien immeuble;

5° la description sommaire du bien, si son propriétaire
ou autre ayant droit est inconnu;

6° les nom et adresse du débiteur ou du détenteur
ayant remis le bien au ministre, le cas échéant;

7° la valeur nette du bien ou de la succession, les
honoraires du ministre incluant les taxes applicables ainsi
que le reliquat.

Malgré le premier alinéa, lorsque le montant des
honoraires, incluant les taxes applicables, est égal ou
supérieur à la valeur nette du bien ou de la succession ou
lorsque le propriétaire ou l’ayant droit a manifesté son
refus de récupérer le bien ou la succession ou sa valeur,
aucun renseignement relativement à ce bien ou à cette
succession n’est inscrit au registre.

NOTE EXPLICATIVE

Contexte: L’article 6 du Règlement d’application de la
Loi sur les biens non réclamés (RNBR) concernant les
renseignements qui doivent figurer sur le registre des
biens sous administration provisoire est pris en vertu du
deuxième alinéa de l’article 18 de la Loi sur les biens non
réclamés (LBNR). Le chapitre 10 des lois de 2011 visait à
regrouper dans une loi distincte les dispositions de la Loi
sur le curateur public (RLRQ, chapitre C-81) qui se
rapportaient à l’administration de biens non réclamés
confiée, depuis le 1er avril 2006, au ministre du Revenu.
La LBNR a ainsi été édictée et cette loi reprend
essentiellement les dispositions relatives à
l’administration de biens non réclamés qui étaient
contenues dans la Loi sur le curateur public. Des
dispositions transitoires ont alors été édictées par le
chapitre 10 des lois de 2011 dont l’article 100 selon lequel
les dispositions du Règlement d’application de la Loi sur
le curateur public (RLRQ, chapitre C-81, r. 1) (RCP),

dans la mesure où elles se rapportent à l’administration de
biens confiée au ministre continuent de s’appliquer,
compte tenu des adaptations nécessaires, jusqu’à ce
qu’elles soient remplacées par un règlement pris en vertu
de la LBNR. Il y a donc lieu de transposer la disposition
réglementaire concernant les renseignements qui doivent
figurer sur le registre des biens sous administration
provisoire contenue dans le RCP dans un nouveau
règlement.

Modifications proposées: L’article 6 du RBNR établit les
renseignements qui doivent figurer sur le registre des
biens sous administration provisoire. Cet article reprend
l’article 7 du RCP en tenant compte des modifications
nécessaires quant aux compétences du ministre du
Revenu.

RÉFÉRENCES

* Réf. : 6 R.B.N.R. (7 R.C.P.)

* Réf. d.a. : 1er septembre 2015

7. Sous réserve du deuxième alinéa de l’article 6, les
renseignements figurant sur le registre des biens sous
administration provisoire, relativement à un bien ou à une
succession dont l’administration se termine dans les
conditions prévues au paragraphe 4° de l’article 28 de la
Loi, sont conservés sur ce registre jusqu’à l’expiration de
l’une des périodes suivantes :

1° lorsque les sommes remises au ministre des
Finances proviennent d’une succession, 10 ans à compter
de la date du décès;

2° dans les autres cas :

a) lorsque les sommes remises au ministre des
Finances sont inférieures à 500 $, 10 ans à compter de la
date de la remise;

b) lorsque les sommes remises au ministre des
Finances sont égales ou supérieures à 500 $, 30 ans à
compter de la date de la remise.

NOTE EXPLICATIVE

Contexte: L’article 7 du Règlement d’application de la
Loi sur les biens non réclamés (RBNR) concernant la
conservation des renseignements figurant sur le registre
des biens sous administration provisoire est pris en vertu
du deuxième alinéa de l’article 18 de la Loi sur les biens
non réclamés (LBNR). Le chapitre 10 des lois de 2011
visait à regrouper dans une loi distincte les dispositions de
la Loi sur le curateur public (RLRQ, chapitre C-81) qui se
rapportaient à l’administration de biens non réclamés
confiée, depuis le 1er avril 2006, au ministre du Revenu.
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La LBNR a ainsi été édictée et cette loi reprend
essentiellement les dispositions relatives à
l’administration de biens non réclamés qui étaient
contenues dans la Loi sur le curateur public. Des
dispositions transitoires ont alors été édictées par le
chapitre 10 des lois de 2011 dont l’article 100 selon lequel
les dispositions du Règlement d’application de la Loi sur
le curateur public (RLRQ, chapitre C-81, r. 1) (RCP),
dans la mesure où elles se rapportent à l’administration de
biens confiée au ministre continuent de s’appliquer,
compte tenu des adaptations nécessaires, jusqu’à ce
qu’elles soient remplacées par un règlement pris en vertu
de la LBNR. Il y a donc lieu de transposer la disposition
réglementaire concernant la conservation des
renseignements figurant sur le registre des biens sous
administration provisoire contenue dans le RCP dans un
nouveau règlement.

Modifications proposées: L’article 7 du RBNR établit les
différentes périodes pendant lesquelles les renseignements
figurant sur le registre des biens sous administration
provisoire en vertu de l’article 6 du RBNR doivent y être
conservés. Cet article reprend l’article 7.1 du RCP en
tenant compte des modifications nécessaires quant aux
compétences du ministre du Revenu ainsi qu’aux biens
visés. De plus, le début du délai de conservation des
renseignements est uniformisé relativement aux biens
provenant d’une succession et est ainsi fixé au jour du
décès.

RÉFÉRENCES

* Réf. : 7 R.B.N.R. (7.1 R.C.P.)

* Réf. d.a. : 1er septembre 2015

CHAPITRE III

HONORAIRES ET REDDITION DE COMPTE
8. Les honoraires que peut exiger le ministre en vertu du
premier alinéa de l’article 56 de la Loi sont établis à
l’annexe I.

À l’exception des honoraires prévus à l’article 5 de
l’annexe I, les honoraires visés au premier alinéa ne sont
exigibles qu’au moment de la remise d’un bien à un ayant
droit.

NOTE EXPLICATIVE

Contexte: L’article 8 du Règlement d’application de la
Loi sur les biens non réclamés (RBNR) concernant les
honoraires que peut exiger le ministre est pris en vertu du
premier alinéa de l’article 56 de la Loi sur les biens non
réclamés (LBNR). Le chapitre 10 des lois de 2011 visait à
regrouper dans une loi distincte les dispositions de la Loi
sur le curateur public (RLRQ, chapitre C-81) qui se

rapportaient à l’administration de biens non réclamés
confiée, depuis le 1er avril 2006, au ministre du Revenu.
La LBNR a ainsi été édictée et cette loi reprend
essentiellement les dispositions relatives à
l’administration de biens non réclamés qui étaient
contenues dans la Loi sur le curateur public. Des
dispositions transitoires ont alors été édictées par le
chapitre 10 des lois de 2011 dont l’article 100 selon lequel
les dispositions du Règlement d’application de la Loi sur
le curateur public (RLRQ, chapitre C-81, r. 1) (RCP),
dans la mesure où elles se rapportent à l’administration de
biens confiée au ministre continuent de s’appliquer,
compte tenu des adaptations nécessaires, jusqu’à ce
qu’elles soient remplacées par un règlement pris en vertu
de la LBNR. Il y a donc lieu de transposer la disposition
réglementaire concernant les honoraires que peut exiger le
ministre contenue dans le RCP dans un nouveau
règlement.

Modifications proposées: L’article 8 du RBNR fait un
renvoi à l’annexe I du même règlement pour la
détermination des honoraires que peut exiger le ministre.
Cet article 8 reprend l’article 8 du RCP en tenant compte
des modifications nécessaires quant aux compétences du
ministre du Revenu. La notion d’exigibilité des honoraires
est ajoutée afin de clarifier la pratique actuelle quant au
moment où les honoraires, ainsi que les taxes applicables,
deviennent dus.

L’exigibilité a lieu au moment de la remise d’un bien à un
ayant droit.

RÉFÉRENCES

* Réf. : 8 R.B.N.R. (8 R.C.P.)

* Réf. d.a. : 1er septembre 2015

9. La reddition de compte que doit faire le ministre en
vertu de l’article 29 de la Loi comprend le bilan établi au
début et à la fin de l’administration, un état des revenus et
dépenses, ainsi que tout renseignement requis pour établir
le reliquat.

Dans les cas visés au deuxième alinéa de l’article 29 de
la Loi, la reddition de compte est mise à la disposition du
ministre des Finances. La remise des sommes qui restent à
la fin de l’administration est faite au ministre des Finances
par leur versement à son crédit, auprès de l’institution
financière qu’il désigne, dans les cinq jours qui suivent la
date de la reddition de compte.

NOTE EXPLICATIVE

Contexte: L’article 9 du Règlement d’application de la
Loi sur les biens non réclamés (RBNR) concernant la
reddition de compte que doit produire le ministre à la fin
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de son administration est pris en vertu du troisième alinéa
de l’article 29 de la Loi sur les biens non réclamés
(LBNR). Le chapitre 10 des lois de 2011 visait à
regrouper dans une loi distincte les dispositions de la Loi
sur le curateur public (RLRQ, chapitre C-81) qui se
rapportaient à l’administration de biens non réclamés
confiée, depuis le 1er avril 2006, au ministre du Revenu.
La LBNR a ainsi été édictée et cette loi reprend
essentiellement les dispositions relatives à
l’administration de biens non réclamés qui étaient
contenues dans la Loi sur le curateur public. Des
dispositions transitoires ont alors été édictées par le
chapitre 10 des lois de 2011 dont l’article 100 selon lequel
les dispositions du Règlement d’application de la Loi sur
le curateur public (RLRQ, chapitre C-81, r. 1) (RCP),
dans la mesure où elles se rapportent à l’administration de
biens confiée au ministre continuent de s’appliquer,
compte tenu des adaptations nécessaires, jusqu’à ce
qu’elles soient remplacées par un règlement pris en vertu
de la LBNR. Il y a donc lieu de transposer la disposition
réglementaire concernant la reddition de compte que doit
produire le ministre à la fin de son administration
contenue dans le RCP dans un nouveau règlement.

Modifications proposées: L’article 9 du RBNR établit le
contenu et la forme de la reddition de compte que doit
produire le ministre à la fin de son administration. Cet
article reprend en partie l’article 6 du RCP en tenant
compte des modifications nécessaires quant aux
compétences du ministre du Revenu.

RÉFÉRENCES

* Réf. : 9 R.B.N.R. (6 R.C.P.)

* Réf. d.a. : 1er septembre 2015

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS MODIFICATIVE ET FINALE
10. Le Règlement d’application de la Loi sur le curateur
public (chapitre C-81, r. 1) est modifié par la suppression
du deuxième alinéa de l’article 6 et du paragraphe 3° de
l’article 7 et par l’abrogation des articles 2, 3, 6.1 à 6.6
et 7.1, de l’annexe I.1 et du chapitre II de l’annexe II.

NOTE EXPLICATIVE

Contexte: L’article 10 du Règlement d’application de la
Loi sur les biens non réclamés (RBNR) concernant
l’abrogation des dispositions du Règlement d’application
de la Loi sur le curateur public (RLRQ, chapitre C-81, r.
1) (RCP) est pris en vertu de l’article 100 de la Loi sur les
biens non réclamés (LBNR). Le chapitre 10 des lois
de 2011 visait à regrouper dans une loi distincte les
dispositions de la Loi sur le curateur public (RLRQ,

chapitre C-81) qui se rapportaient à l’administration de
biens non réclamés confiée, depuis le 1er avril 2006, au
ministre du Revenu. La LBNR a ainsi été édictée et cette
loi reprend essentiellement les dispositions relatives à
l’administration de biens non réclamés qui étaient
contenues dans la Loi sur le curateur public. Des
dispositions transitoires ont alors été édictées par le
chapitre 10 des lois de 2011 selon lequel les dispositions
du RCP, dans la mesure où elles se rapportent à
l’administration de biens confiée au ministre continuent
de s’appliquer, compte tenu des adaptations nécessaires,
jusqu’à ce qu’elles soient remplacées par un règlement
pris en vertu de la LBNR. Il y a donc lieu d’abroger les
dispositions du RCP qui concernent à l’administration de
biens non réclamés.

Modifications proposées: L’article 10 du RBNR abroge
les dispositions du RCP qui concernent l’administration
des biens non réclamés.

RÉFÉRENCES

* Réf. : 10 R.B.N.R.

* Réf. d.a. : 1er septembre 2015

11. Le présent règlement entre en vigueur le
1er septembre 2015, sous réserve des deuxième et
troisième alinéas.

Lorsqu’une réclamation a été effectuée par un ayant
droit avant le 1er septembre 2015, l’article 9 du Règlement
d’application de la Loi sur le curateur public et le
chapitre II de l’annexe II de ce règlement, tels qu’ils se
lisent le 31 août 2015, s’appliquent pour établir les
honoraires exigibles relativement à l’administration d’un
bien qui est confiée au ministre, sauf s’il s’agit des
honoraires exigibles relativement à la liquidation d’une
succession échue à l’État.

De plus, le chapitre II de l’annexe II du Règlement
d’application de la Loi sur le curateur public, tel qu’il se
lit le 31 août 2015, s’applique pour établir les honoraires
exigibles pour les activités suivantes, lorsqu’elles ont été
complétées avant le 1er septembre 2015 :

1° relativement à la liquidation d’une succession :

a) l’ouverture du dossier;

b) l’administration et la liquidation de la succession;

2° relativement à l’administration d’un bien visé au
premier alinéa de l’article 2 de la Loi sur les biens non
réclamés ou d’un bien dont l’administration est confiée au
ministre en vertu d’une autre loi,  la liquidation du bien.
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RÉFÉRENCES

* Réf. : Entrée en vigueur du Règlement d’application de
la Loi sur les biens non réclamés.

* Réf. d.a. : 1er septembre 2015

ANNEXE I
(article 8)

1. Les honoraires que peut exiger le ministre
relativement à la liquidation d’une succession échue à
l’État sont les suivants :

1° pour l’ouverture du dossier : 1 350 $;

2° pour l’administration de la succession : 4 500 $;

3° pour la liquidation des biens : 15 % du produit net
de la liquidation des biens meubles jusqu’à concurrence
de 5 000 $ et 15 % du produit net de la liquidation de
chaque bien immeuble jusqu’à concurrence de 5 000 $ par
bien immeuble;

4° pour la reddition de compte et la remise des biens :
1 000 $.

NOTE EXPLICATIVE

Contexte: L’article 1 de l’annexe I du Règlement
d’application de la Loi sur les biens non réclamés (RBNR)
détermine les différents honoraires que peut exiger le
ministre du Revenu relativement à la liquidation d’une
succession échue à l’État, et ce, en vertu de l’article 8 du
RBNR.

Modifications proposées: L’article 1 de l’annexe I du
RBNR reprend l’article 4 de l’annexe II du Règlement
d’application de la Loi sur le curateur public (RLRQ,
chapitre C-81, r. 1) en tenant compte des modifications
nécessaires quant à la valeur des honoraires et aux biens
visés.

RÉFÉRENCES

* Réf. : 1 ANNEXE I R.B.N.R. (4 ANNEXE II R.C.P.)

* Réf. d.a. : 1er septembre 2015

2. Les honoraires que peut exiger le ministre
relativement à l’administration provisoire d’un bien visé
au premier alinéa de l’article 3 de la Loi, à l’exception
d’un bien visé au paragraphe 7° du premier alinéa de cet
article 3, sont les suivants :

1° pour l’administration, la reddition de compte et la
remise du bien : 10 % de la valeur du bien sans toutefois
être inférieurs à 50 $ ni excéder 1 000 $;

2° pour la liquidation du bien : 15 % du produit net de
la liquidation du bien jusqu’à concurrence de 5 000 $.

NOTE EXPLICATIVE

Contexte: L’article 2 de l’annexe I du Règlement
d’application de la Loi sur les biens non réclamés (RBNR)
détermine les honoraires que peut exiger le ministre du
Revenu relativement à l’administration provisoire d’un
bien visé au premier alinéa de l’article 3 de la Loi sur les
biens non réclamés, à l’exception d’un bien visé au
paragraphe 7° du premier alinéa de cet article 3, et ce, en
vertu de l’article 8 du RBNR.

Modifications proposées: L’article 2 de l’annexe I du
RBNR reprend l’article 5 de l’annexe II du Règlement
d’application de la Loi sur le curateur public (RLRQ,
chapitre C-81, r. 1) en tenant compte des modifications
nécessaires quant à la valeur des honoraires et aux biens
visés.

RÉFÉRENCES

* Réf. : 2 ANNEXE I R.B.N.R. (5 ANNEXE II R.C.P.)

* Réf. d.a. : 1er septembre 2015

3. Les honoraires que peut exiger le ministre
relativement à l’administration provisoire des biens visés
au paragraphe 7° du premier alinéa de l’article 3 de la Loi
sont les suivants :

1° pour l’administration, la reddition de compte et la
remise des biens : 335 $;

2° pour la liquidation des biens : 15 % du produit net
de la liquidation des biens jusqu’à concurrence de 5 000 $.

NOTE EXPLICATIVE

Contexte: L’article 3 de l’annexe I du Règlement
d’application de la Loi sur les biens non réclamés (RBNR)
détermine les honoraires que peut exiger le ministre du
Revenu relativement à son administration provisoire des
biens visés au paragraphe 7° du premier alinéa de
l’article 3 de la Loi sur les biens non réclamés, lorsqu’il
s’agit de biens déposés dans un même coffret de sûreté, et
ce, en vertu de l’article 8 du RBNR.

Modifications proposées: L’article 3 de l’annexe I
du RBNR reprend l’article 5 de l’annexe II du Règlement
d’application de la Loi sur le curateur public (RLRQ,
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chapitre C-81, r. 1) en tenant compte des modifications
nécessaires quant à la valeur des honoraires et aux biens
visés.

RÉFÉRENCES

* Réf. : 3 ANNEXE I R.B.N.R. (5 ANNEXE II R.C.P.)

* Réf. d.a. : 1er septembre 2015

4. Les honoraires que peut exiger le ministre
relativement à l’administration d’un bien qui n’est pas
visé à l’un des articles 1 à 3 de la présente annexe sont les
suivants :

1° pour l’administration, la reddition de compte et la
remise du bien : 10 % de la valeur du bien sans toutefois
être inférieurs à 50 $ ni excéder 1 000 $;

2° pour la liquidation du bien : 15 % du produit net de
la liquidation du bien jusqu’à concurrence de 5 000 $.

NOTE EXPLICATIVE

Contexte: L’article 4 de l’annexe I du Règlement
d’application de la Loi sur les biens non réclamés (RBNR)
détermine les différents honoraires que peut exiger le
ministre du Revenu relativement à son administration
provisoire d’un bien qui n’est pas visé à l’un des articles 1
à 3 de la présente annexe, et ce, en vertu de l’article 8 du
RBNR.

Modifications proposées: L’article 4 de l’annexe I du
RBNR reprend l’article 4 de l’annexe II du Règlement
d’application de la Loi sur le curateur public (RLRQ,
chapitre C-81, r. 1) en tenant compte des modifications
nécessaires quant à la valeur des honoraires et aux biens
visés.

RÉFÉRENCES

* Réf. : 4 ANNEXE I R.B.N.R. (4 ANNEXE II R.C.P.)

* Réf. d.a. : 1er septembre 2015

5. Le ministre peut prélever trimestriellement, pour la
gestion des portefeuilles collectifs, des honoraires
équivalant à 1,5 % par année de l’actif moyen sous
gestion, jusqu’à concurrence du taux de rendement de ces
portefeuilles.

Pour l’application du premier alinéa, l’actif moyen
sous gestion est égal au montant qui correspond au

quotient obtenu en divisant par trois le montant que
représente la somme des actifs à la fin de chaque mois
compris dans le trimestre précédant le prélèvement des
honoraires.

NOTE EXPLICATIVE

Contexte: L’article 5 de l’annexe I du Règlement
d’application de la Loi sur les biens non réclamés (RBNR)
détermine les honoraires que peut exiger le ministre du
Revenu pour la gestion des portefeuilles collectifs, et ce,
en vertu de l’article 8 du RBNR.

Modifications proposées: L’article 5 de l’annexe I du
RBNR reprend l’article 9 du Règlement d’application de
la Loi sur le curateur public (RLRQ, chapitre C-81, r. 1).
La protection de la limite du taux de rendement est
étendue à tous les types de placements.

RÉFÉRENCES

* Réf. : 5 ANNEXE I R.B.N.R. (9 R.C.P.)

* Réf. d.a. : 1er septembre 2015

6. Le ministre peut exiger, pour chaque copie de
document sur lequel figure le renseignement demandé en
vertu de l’article 21 de la Loi, le tarif prévu au Règlement
sur les frais exigibles pour la transcription, la reproduction
et la transmission de documents et de renseignements
personnels (chapitre A-2.1, r. 3).

NOTE EXPLICATIVE

Contexte: L’article 6 de l’annexe I du Règlement
d’application de la Loi sur les biens non réclamés (RBNR)
détermine les honoraires que peut exiger le ministre du
Revenu pour la délivrance de copie de document sur
lequel figure un renseignement demandé en vertu de
l’article 21 de la Loi sur les biens non réclamés, et ce, en
vertu de l’article 8 du RBNR.

Modifications proposées: L’article 6 de l’annexe I du
RBNR reprend l’article 7 de l’annexe II du Règlement
d’application de la Loi sur le curateur public (RLRQ,
chapitre C-81, r. 1).

RÉFÉRENCES

* Réf. : 6 ANNEXE I R.B.N.R. (7 ANNEXE II R.C.P.)

* Réf. d.a. : 1er septembre 2015
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